
  

Bordeaux, le 25 novembre 2019 
 

NOS RETRAITES, NOS DROITS  
 

LE GOUVERNEMENT VEUT NOUS FAIRE SAUTER DANS L’INCONNU ! 
 

Le gouvernement Macron veut remplacer le système actuel à prestations définies par un 
système de retraite à points et à prestations indéfinies. Il nous vante : universalité, 
simplicité, transparence... il ment ! L’objectif du président des riches est de réduire les 
pensions pour donner moins aux retraité·e·s actuels et à venir et de contraindre tou·te·s 
les travailleur·euse·s à travailler plus longtemps et à partir en retraite plus tard !  
 

ON BASCULE DANS L’IMPREVISIBLE ET L’ABSENCE DE GARANTIES... 
 

Les solidarités dépendraient de décisions budgétaires du gouvernement. Qu’on se le dise, 
leur diminution est déjà programmée...Plutôt que de lutter contre la fraude fiscale 
organisée (estimée à 100 milliards par an) et qui règleraient tous nos déficits budgétaires, il 
préfère encore et toujours favoriser les plus nantis en capitaux et taxer le travail et les 
mécanismes de solidarité intergénérationnelle, seuls  garants d’une stabilité sociale.  
Le système à points est contributif, « 1 € cotisé donne les mêmes droits ». « A belle 
carrière, bonne retraite » ; Avec cette réforme, la  précarité de l’emploi avec des salaires 
pas ou peu revalorisés ne permettront pas aux futurs retraités d’avoir une pension leur 
permettant un maintien de leur « niveau de vie ». C’est la vision du monde de Macron, qui 
comme il l’a dit sépare « ceux et celles qui ont réussi de ceux et celles qui ne sont rien ».  

 

Le projet de réforme ne tient pas compte de l’âge d’entrée dans l’emploi ni  
du maintien nécessaire des seniors dans l’emploi  

 

En CEAPC, la réduction de 15% des effectifs en deux ans et qui se poursuit, l’intensification 
des activités, la chasse aux cinquantenaires, l’évolution du stress et du nombre d’agressions 
ne permettent pas d’imaginer une amélioration des conditions de travail. Un allongement 
de la durée de cotisation sur 42 ans minimum n’est donc tout simplement pas réaliste. 

 

ALORS QUE FAUT-IL FAIRE ?  
Manifester ensemble et se mettre en grève dès le 5 décembre. Se réunir, s’organiser, se 

syndiquer car ce gouvernement veut tuer les corps intermédiaires*, se révolter... 
 

Diffuser ce tract. Discuter ensemble, expliquer la réforme et ses reculs. Agir ensemble, 
travailleurs, travailleuses, jeunes, retraité·e·s, chômeur·euse·s, gilets de toutes les 
couleurs... pour nos droits, notre avenir, celui de nos enfants et de nos petits-enfants ! 
  

TOUTES ET TOUS EN GRÈVE LE 5 DÉCEMBRE 
 

(*)Les corps intermédiaires, héritiers des corps de l'Ancien Régime, sont des groupes sociaux, situés à un niveau intermédiaire entre l'individu et l'État, 
indépendants et autonomes, constitués naturellement ou par accord délibéré en vue d'atteindre un objectif collectif ( ex. : partis politiques, entreprises et 
syndicats ...) 

Caisse d’épargne Aquitaine Poitou Charentes 


